
 

"LA LOI, CE N’EST PAS DE LA MORALE": 
LOUIS SARKOZY EST FAVORABLE A LA 
LEGALISATION DE LA GPA 

Louis Sarkozy le 25/05 à 10h04 

 

VOIX DE DROITE. Le débat sur la GPA, la gestation pour autrui a été relancé ce 

week-end. Pour l’ancien premier ministre Gabriel Attal, il faut un débat sur la 

légalisation de la pratique. La porte-parole du gouvernement est contre. Maud 

Bregeon refuse, "qu’on mette à disposition le ventre des femmes”. Louis 

Sarkozy estime qu'il faut surtout encadrer la pratique. 

Moralement, la GPA ne me plaît pas. Moralement, je suis contre l’idée de la location d’un 

ventre et de transaction d’enfants. Mais la loi, ce n’est pas de la morale. Ça ne peut pas 

l’être. C’est pour ça que je suis pour la légalisation de la GPA. Car une loi sert à protéger 

les gens, pas à les corriger. 

 

https://www.bfmtv.com/politique/la-republique-en-marche/legalisation-de-la-gpa-la-porte-parole-du-gouvernement-en-total-desaccord-avec-gabriel-attal_AD-202605250109.html


Interdire la GPA, c'est protéger qui ? Une mère porteuse volontaire ? Des parents qui 

désirent un enfant ? Tout le monde est adulte, tout le monde est informé, tout le monde 

est consentant. Il n’y a pas de victime. Le crime sans victime n'existe pas. Et sans victime, 

il n'y a rien à punir. 

Madame Bregeon dirait que la victime, c'est la femme. Qu'on instrumentalise son corps. 

Personne ne "met à disposition" le ventre de personne, Madame Bregeon. Ce sont les 

femmes elles-mêmes qui se portent volontaires. Quand vous prétendez les protéger 

contre leur propre choix, vous ne les défendez pas : vous les infantilisez. 

Vous leur dites : "Mesdames, vous ne savez pas ce qui est bon pour vous, mais moi, je le 

sais mieux." C’est vous qui essentialisez les femmes. C’est vous qui les réduisez à un 

ventre. 

J'ai une proposition: - Et si l’on laissait — pour reprendre un argument si souvent 

entendu dans un autre débat — les femmes décider pour elles-mêmes ? 

"LA MORALE, CE N'EST PAS LE RAYON DE 
L'ÉTAT" 

Je crois profondément à la limite morale. Mais la morale, ce n'est pas le rayon de l'État. 

La morale, c'est l'affaire de la famille, de l'église, de la mosquée, de la synagogue, et au 

bout du compte de la conscience de chacun. 

Le grand mal de notre époque c'est l'État moralisateur. Le point de vue d’un député sur 

la consommation de substances illicites, le point de vue moral d'un bureaucrate parisien 

sur ce qu'une femme doit faire ou ne pas faire de son corps, ça ne m'intéresse pas une 

seconde. 

Vous voulez confier la morale publique à des gens qui changent d’avis tous les trois ans, 

au gré des sondages ? Non. On cherche et l’on trouve sa morale dans sa famille, dans sa 

culture, dans sa propre conscience — pas sur les bancs de l’Assemblée. 



Je ne leur demande pas d’avoir raison sur le bien et le mal. Je leur demande de ne pas 

s’en mêler. 

Encadrer, oui. Interdire, non. La nuance est immense. L'État a un rôle légitime : vérifier 

le consentement, l'information, la santé, empêcher la contrainte et la fraude. C'est son 

métier. Faire respecter les contrats entre adultes, protéger les faibles d'une vraie 

coercition. Ça, c'est l'État utile. 

Mais décréter qu'une pratique librement consentie est un délit parce qu'elle heurte la 

sensibilité d'une porte-parole, ça, c'est l'État de trop. 

C'est un débat qui dépasse largement la GPA. La GPA n'est qu'un symptôme. La vraie 

question, c'est : à qui appartient votre vie ? À vous, ou à un ministère ? Chaque fois que 

l'État interdit une pratique entre adultes consentants au nom du Bien, il ne nous rend 

pas meilleurs. Il nous rend mineurs. 

"NOUS AVONS UNE MORALE... POUR LES 
CAMERAS" 

Des centaines de couples français vont faire une GPA à l'étranger, au Canada, aux États-

Unis. La loi française ne l'empêche pas : elle l'exporte. Ca montre que notre interdiction 

est de façade. Une morale pour les caméras. On se donne bonne conscience à Paris 

pendant que les couples qui en ont les moyens vont pratiquer la GPA ailleurs. 

Résultat : on n’a pas supprimé la GPA ; on l’a réservée aux riches et délocalisée loin de 

tout contrôle français. C’est le pire des deux mondes : une loi qui ne protège personne, et 

qui ne s’applique qu’aux pauvres. 

John Stuart Mill l'a écrit il y a cent soixante ans : sur lui-même, sur son corps et son 

esprit, l'individu est souverain. Même si ça me déplait. 

Louis Sarkozy 
 


